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Rétrospective annuelle 2023: Énergie

En 2023, bien que le spectre d'une pénurie d'électricité se soit progressivement dilué,
le thème de l'énergie a maintenu sous haute tension la Coupole fédérale.  L'analyse APS
des journaux confirme cette tendance. Si le nombre d'articles de journaux qui traitaient
du thème de l'énergie a été divisé par deux en comparaison à 2022 (3.9 pour cent en
2023; 8.8 pour cent en 2022), il demeure largement supérieur aux moyennes de 2021
(1.9 pour cent), 2020 (1.6 pour cent) et 2019 (1.9 pour cent). En plus des débats sur la
réforme de l'énergie, pierre angulaire de la politique énergétique, les député.e.s et
sénateur.trice.s ont croisé le fer sur de nombreux objets parlementaires. Au
programme: accélération des procédures, efficacité énergétique, sécurité
d'approvisionnement et mix énergétique. Dans ce champ électrique, les regards ont
souvent convergé vers le nouveau ministre de l'Énergie, le conseiller fédéral UDC Albert
Rösti. S'il a martelé, dès son entrée en fonction, l'importance du développement des
énergies renouvelables indigènes, avec comme leitmotiv il faut «électrifier pour
décarboner», son action politique a été scrutée autant par son parti politique que par
les autres partis politiques.

La loi fédérale relative à un approvisionnement en électricité sûr reposant sur des
énergies renouvelables se présente comme une boussole pour la politique énergétique
suisse d'aujourd'hui et de demain. Dans les faits, les deux chambres se sont accordées
sur des objectifs de production d'énergies renouvelables plus ambitieux
qu'initialement souhaités par le Conseil fédéral, ont trouvé un compromis sur les débits
résiduels et les biotopes, symboles d'une tension entre les objectifs énergétiques et les
objectifs de biodiversité et de protection de la nature, ont renforcé l'offensive solaire
et ont rejeté la libéralisation du marché de l'électricité mais ouvert la porte à des
communautés électriques. En revanche, le lancement de deux référendums, en octobre
2023, a déjà pour objectif de court-circuiter cette réforme de l'énergie.

Pour augmenter la production d'énergies renouvelables indigènes et pour sécuriser
l'approvisionnement énergétique helvétique, l'accélération et la simplification des
procédures pour les installations de production d'énergies renouvelables ont occupé la
scène fédérale, mais aussi cantonale. L'Assemblée fédérale a validé la loi urgente sur
l'accélération des procédures d'autorisation pour les installations éoliennes. Puis, le
Conseil fédéral a présenté un message sur la modification de la loi sur l'énergie (LEne)
qui vise l'accélération des procédures de planification et de construction des grandes
centrales de production d'énergies renouvelables. Ces discussions se sont embrasées
en septembre 2023 avec le Non en Valais pour le décret cantonal concernant la
procédure d'autorisation de construire de grandes installations photovoltaïques.
L'analyse APS des articles de presse sur la politique suisse note d'ailleurs un pic des
articles de journaux sur le thème de l'énergie au mois de septembre 2023, notamment
lié au traitement médiatique de cette votation cantonale. Finalement, si l'initiative
populaire intitulée «Chaque kilowattheure indigène et renouvelable compte!» abouti,
elle permettra à l'ensemble de la population helvétique de se prononcer.

En plus de l'augmentation de la production d'énergie, plusieurs parlementaires n'ont
pas hésité à abattre la carte de l'efficacité énergétique. Les chambres ont avancé sur
l'identification et l'exploitation des nouveaux potentiels en matière d'efficacité
énergétique, l'exemption de contingentement pour les entreprises qui implémentent
des mesures d'efficacité énergétique précoces et durables, l'utilisation des grandes
quantités de chaleur résiduelle, et le stockage saisonnier des excédents électriques. En
parallèle, la presse s'est faite l'écho d'une baisse de la consommation globale
d'électricité et de l'énergie en 2022, probablement induite par la hausse des prix de
l'énergie et/ou la campagne de sensibilisation du gouvernement. La hausse des prix de
l'électricité a d'ailleurs amené de l'eau au moulin des discussions sur l'efficacité
énergétique.

Les infrastructures énergétiques ont également été au cœur des discussions. Le
Conseil national a validé le projet de loi sur l'intégration des infrastructures
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stratégiques du secteur énergétique dans la Lex Koller et adopté tacitement une
motion sur la nécessité de légiférer les risques liés aux entreprises énergétiques
d'importance systémique.

Finalement, les agents énergétiques ont connu des fortunes diverses. Premièrement,
les projets de parcs solaires ont continué de fleurir sur les Alpes suisses et la votation
populaire valaisanne a prolongé ce débat. Deuxièmement, le Conseil fédéral a appuyé
sur l'accélérateur de l'offensive éolienne, avec notamment la loi urgente sur
l'accélération des procédures d'autorisation pour les installations éoliennes.
Troisièmement, les appels d'offre pour la réserve hydroélectricité ont permis de
constituer une réserve de 400 GWh pour l'hiver 2023/2024. Les investissements pour
les agrandissements et la rénovation des installations hydroélectriques ont été
également débattus avec succès au Parlement. Quatrièmement, le PLR et l'UDC ont
ressorti, sans succès, l'énergie nucléaire des cartons de la politique Suisse. Les
questions de la prolongation de l'exploitation ou de la construction de nouvelles
centrales nucléaires n'ont pas trouvé grâce aux yeux de l'Assemblée fédérale.
Cinquièmement, l'ordonnance sur la réserve de gaz a été appliquée, avec notamment
les centrales à gaz de réserve, et des discussions sur sa prorogation ont été entamées.
Sixièmement, le Conseil fédéral a publié un rapport sur le futur de l'hydrogène en
Suisse et une motion pour le développement d'une stratégie nationale de production
l'hydrogène a été adoptée par l'Assemblée fédérale. 1

1) Analyse APS des journaux 2023 – Energie
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